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OBJET lOI DE FINANCES 1994

L'object:if de la politique fiscale en 1994 est de renfor-
cer les actions de recouvrement de recettes fiscales et d'élargir
l'assiette de l'impôt tout en maintenant une pose au niveau de la
pression fis,cale .

L'année 1994 constitue en outre une période transitoire
importante à l'orée de la mise en place de la réforme adoptée par
les instances de l'UDEAC.

La Loi de Finances 1994 ( Loi n° 32/93) et la L,oi de
Finances rectificative (Loi n° 5/94) prévoient notamment :

le récilnénagement du calcul de l' IMF en ce quli concerne
les sociétés forestières ;

l'amé:l.ioration du recouvrement de l'IRPP ;

le! réc:unénagement du barême de l' IRPP

l'allègement des taxes personnelles

1/ M~ALITES ~CALCUL ~~ I IMF POUR ~ENTREPR~ }i'ORESTIERES

En <::e qui concerne les sociétés forestières, JLe chiffre
d I affaires' it. retenir comme base de référence pour le <:alcul du

minimum de l:)erception est celui obtenu après déduction des frais
de transpor1:: de la zone d I exploi tation au port d I embaJ:-quement ;
et pour les int,ermédiaires qui touchent des commissions brutes
très faible~;; dont les taux sont fixés par les lois et règlements,
le chiffre d'af:Eaires de référence est le montant des commissions
perçues.



L'ancien texte sur ce sujet visait les frais de transport
de la frontière du Gabon au port d'embarquement; la référence à
la frontière du Gabon est donc abandonnée.

2/ .~ÇOMPTE DE L'IRP~11X FOURNISSE~DE L'ETAT

La Loi de Finances rectificative pour 1994 (Loi 5/94)
prévoit désorJIlais un précompte sur tout règlement par l'Etat aux
fournisseurs a.ssujettis à l'Impôt sur le Revenu des Personnes
Physiques.

Les modalités d'application du précompte décrites dans l'Instruc-
tion n° 120/9~~ du 26 Janvier 1992 ne concernaient que le! règle-
ment par 1. Etat des arrièrés aux fournisseurs dan.s le câldre des
moratoires si~rnés avec ceux-ci .

La Loj. 5/94 étend l'application du précompte dés;ormais à
tout règlement: de l'Etat à ses fournisseurs.

a) Lef. revenus visés

Le prÉ~compte s I applique à tout règlement par l'I~tat aux

fournisseurs (ISsujettis à l'IRPP dans les catégories sujLvantes

revenus fonciers

béru.'?fices des activités industrielles, conuner(::iales,et
artisanales ;

bénéfices des exploitations agricoles ou rurales ;

bénéfices des professions non commercii~les et revenus
assimilés.

b) ~dalités du précompte

Au moment du règlement des sommes dues a'ux fournisseurs
de l'Etat ou des collectivités locales, le Trésor opère sur les
mandats administratifs établis à cet effet un précompte représen-
tant une quote-part de l'IRPP dû au titre de la déclaration d'en-
semble des revenus en cause.

L'i'mp'ôt précompté est imputable sur l'impôt dû au titre
des revenus de l'exercice d'imposition après la déclaration par
le contribuab"le desdi ts revenus .

Lorsque le montant précompté est supérieur à l'impôt dû
le reliquat qui n'a pas pu être imputé au cours des de\;lx exerci
ces qui suivent l'exercice d'imposition, est définitivement
acquis au Trésor Public.
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c ) ~~~ du précomp:!:e.

Le taux du l?récompte IRPP est fixé à

10% dl :1 revenu brut en ce qui concerne les revernlS fonc-
ciers ;
18,5% du Inontant de la créance sur l'Etat en ce qui
conce-rne les autres revenus.

d) ~~.s pratiques

Pour le calcul de l'IRPP dû au titre d'un exercic'e, la
déduction du précompte vient après celles prévues à l'art.lll du
CGCDI.

3/ LA REVISION DU BAREME DE L'IRPP

Le barême j.ssu de la Loi de Finances 1991 se caractéri-
sait déjà par un élargissement des tranches et par la sup'pression
des tranches de 45~; et de 55% .Le nouveau barême qui va d'ans le
même sens, supprime la tranche à 60% permettant ainsi un allège-
ment du poids de l'impôt.

Désormais, les revenus inférieurs à Un Million de~ francs
par an (soit Cent Mille francs par mois) sont exonérés dtIRPP. De
même, la plus fortE~ tranche d'imposition se situe à 55%.

4/ REDEFINITION DU CHAMP D'APPLICATION DE L'IMPOT FORFAITAIRE SUR
LE REVENU (I F R)

La Loi de J.'inances 1994 écarte du champ d I applic<,tion de

1'1 F R, les exploitants de camions disposant de plus de deux
camions.
Pour cette catégorie de contribuables, l'impôt est établi dans
les conditions de droit commun (B1C forfait ou réel).

5/ ALLEGEMENT DE LA TAXE FORFAITAIRE DE SOLIDARITE NATIO'~ALE

a) Personnes concernées: Ce sont les salariés et autres
contribuables-dont le salaire est supérieur à 150.000 francs par
mois.

Les salairés dont le salaire est inférieur ou égal à
150.000 francs par mois sont désormais exonérés de la taxe.
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b) Modalités de recouvrement

.L&,taxe est précomptée en une seule foi,s le 31 Janvier
de chaque année et: reversée au Trésor comme en matière à. impôt
sur le revenu des personnes physiques dans la catégorie des trai-
tements et salaires ;

.Pour les autres contribuables figurant sur un :rôle nomi-
natif, la taxe! est recouvrée comme en matière d'impôts clirects ,
après émission de rôles et envoi des avertissements ;

."Pour les contribuables assujettis à l-a- contribution des
patentes, la 1:axe est acquittée lors de l'établissement du titre
de paiement pa-r anticipation.

c) QQl-~tion solidaire

Les employeurs qui n'effectuent pas les retenUef) sont
personnelleme]'lt et solidairement responsables du paiement des
taxes mises à leur charge, pour le compte de leurs sala:Lrés par
voie de rôle de taxation d'office.

ET SALAI RE~:;.--

La Lol 01/91 avait arrêté les taux de la TCS à :
-2% pour les revenus inférieurs ou égaux à 100.000 F par

mois ;

5,5% pour les revenus supérieurs à 100.000 F par mois.

A com'pter du 1er Janvier 1994, le taux est fixé à

1% pour les revenus inférieurs ou égaux à 100.000 F par
mois et reste invariable à 5,5% pour les revenus supé-
rieurs à 100.000 Francs par mois.

7/ FI1ICA1ITE SUR~A~ROPRIETE

La Loi de Finances 1991 avait relevé de trois p,oints le
taux de la taxe spéciale immobilière sur les loyers (TSIL).
La Loi 5/94 r,amène ce taux de 18% à 15% .
Le taux de 15% s'applique aux locations exonérées de la taxe sur
la valeur a'joutée. (TVA) .

8/ TAXEs SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

Les Irlodifications intervenues en 1994 visent lal mise en
conformi té de~s disposi tions prises avec l'entrée en vi~rueur
depuis le mois de Février 1994, au niveau du cordon douanier, des
premières meE:Ures opérationnelles de la réforme fiscalo-
douanière.
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La suppression du régime douanier de la taxe uniq:ue et
des r.égimes ana.logues ( taxe de consommation intérieure) clnt en-
trainé-la réécri ture de l'art .148 du CGIDI- et 11 a.brogation desparagraphes 2 e.t 3 de 11 art. 149 du CGIDI. -

Ces deux articles du CGIDI ont été reformulés en conséquE~nce.

a) ~cle 148 : Sont également soumises à 11 impcit sur le
chiffre d 1 affaj"res intérieur: ..

1) 2) ., 3) (nouveau) : les entreprises anciennemen-t: soumif;es au

régiDle douanier de la taxe unique .

b) Article 149

Supprefision des points 2° et 3° visant le~; affaires de
ventes sans trcmsformation de produits ou marchandises soumis au
régime de la taxe unique ou à un régime analogue et des affaires
de ventes de pJ:-odui ts ou marchandises, soumis au même ré~Jime ,
mais destinés ~i l'exportation.

9/ DISPOSITION~) DIVERSES

a) Droit de comunication

La Loi de Finances 1994 (Loi 32/93) étend le droi-t de
communication prévu aux articles 371 à 375 du CGI])I, aux compta-
bles publics du Trésor pour le recouvrement des recettes de leur
compétence.

b) ~ision des tarifs des frais de poursuites

Afin d'inciter les agents huissiers du Trésor et les
porteurs de corltrainte à entreprendre efficacement des poursuites
contre les contribuables défaillants, les frais de sommations,
commandements, saisies, ventes et tous actes s'y rapportant ont
été revus à la hausse par la Loi de Finances rectificative 1994
(Loi 5/94).

Les nouveaux tarifs des frais de poursuites figurent à la
Section 4- Chapitre 4- Titre 2 du Livre quatrième du CGIDI.

Fait à Libreville, le

Le Directeur Général des Contributions
Directes et Indirectes

Pierre OBAME.


